
Première Partie :Navigation Aérienne.

Chapitre VI : Standards internationaux et méthodes recommandées.

Adoption de procédure et standards internationaux.

Article 37 : Chaque Etat contractant s'engage à prêter son concours pour atteindre le plus haut
degré pratique d'uniformité dans les règlements, standards, procédures et méthodes
d'organisation relatifs aux aéronefs, au personnel, aux routes aériennes et aux services
auxiliaires dans tous les cas où une telle uniformité facilitera et améliorera la navigation
aérienne.

A cet effet, l'organisation internationale de l'aviation civile adoptera et selon les nécessités,
pourra amender de temps à autre les standards, les méthodes et procédures recommandées
relatifs aux :

a) Systèmes de communications et aides à la navigation aérienne, y compris le balisage au sol
b) Caractéristiques des aéroports et des aires d'atterrissage ;
c) Règlements aéronautiques et méthodes de contrôle de la circulation aérienne ;
d) Délivrance de licences au personnel de conduite et aux mécaniciens ;
e) Navigabilité des aéronefs ;
f) Immatriculation et identification des aéronefs ;
g) Centralisation et échange d'informations météorologiques ;
h) Livres de bord ;
i) Cartes aéronautiques ;
j) Formalités de douanes et d'immigration ;
k) Aéronefs en détresse et enquêtes sur les accidents,

Ainsi qu'à toutes autres matières ayant trait à la sécurité, à la régularité et l'efficacité de la
navigation aérienne qui pourrait, de temps à autre, paraître le nécessiter.

Dérogations aux procédures et standards internationaux.

Article 38 : Tout Etat à qui il sera impossible de se conformer à tous égards à de tels standards
et procédures internationaux ou qui ne pourra pas rendre ses propres règlements ou méthodes
d'exploitation exactement conformes aux standards et aux procédures internationaux lorsque
ceux-ci auront été amendés, ou qui jugera nécessaire d'adopter des règlements ou des
méthodes différant sur quelque point particulier de ceux qui sont établis conformément à un
standard international, devra aviser immédiatement l'organisation internationale de l'aviation
civile des différences existant entre ses pratiques nationales et les standards internationaux.
S'il s'agit d'amendements à des standards internationaux, tout Etat qui n'apportera pas à ses
propres règlements ou méthodes les amendements correspondants devra en aviser le conseil
dans les soixante jours qui suivront l'adoption de l'amendement aux standards internationaux
ou indiquer ses intentions. En pareil cas, le conseil avisera immédiatement tous les autres
Etats des différences existant entre une ou plusieurs des spécifications du standard
international et la pratique correspondante en usage dans l'Etat en question.

Adjonctions aux certificats et licences.

Article 39 :



a) Tout aéronef, ou élément d'aéronef, au sujet duquel il existe un standard international de
navigabilité ou de performance, mais qui manque en quelque point à satisfaire à ce standard
lors de la délivrance du certificat de navigabilité, devra porter sur ce certificat ou en annexe à
celui-ci, une énumération complète des points où le standard n'est pas observé.

b) Toute personne munie d'une licence qui ne satisfait pas en tout point aux conditions
exigées par le standard international pour la classe de licence ou de brevet dont elle est
titulaire devra avoir inscrit sur sa licence, ou en annexe à celle-ci, une énumération complète
des points sur lesquels cette personne ne satisfait pas à de telles conditions.

Validité des licences, et des certificats ayant fait l'objet d'adjonctions.

Article 40 : Aucun aéronef ou aucun membre du personnel possédant un certificat ou une
licence ainsi modifiés ne devra participer à la navigation internationale si ce n'est avec
l'autorisation de l'Etat ou des Etats sur le territoire desquels il aura pénétré. L'immatriculation
ou l'emploi d'un tel aéronef ou d'une pièce quelconque d'aéronef ainsi homologués dans le
territoire d'un Etat autre que celui de l'immatriculation d'origine seront laissés à la discrétion
de l'Etat dans lequel l'aéronef ou la pièce en question sont importés.

Délai de mise en vigueur des standards de navigabilité.

Article 41 : Les dispositions du présent chapitre ne s'appliqueront ni aux aéronefs, ni aux
équipements d'aéronefs appartenant à des types dont le prototype aura été soumis aux
autorités nationales compétentes pour homologation dans les trois ans qui suivront la date
d'adoption d'un standard international de navigabilité pour cet équipement.

Délais de mise en vigueur des standards de licences pour le personnel.

Article 42 : Les dispositions du présent chapitre ne s'appliqueront pas au personnel dont les
licences auront été à l'origine délivrées au cours de l'année qui suivra la date de l'adoption
initiale d'un standard international visant les aptitudes d'un tel personnel ; toutefois, elles
s'appliqueront dans tous les cas au personnel dont les licences demeureraient encore valables
cinq ans après la date de l'adoption de ce standard.


